Compte rendu du conseil scientifique de l’Inrap du 05 mai 2009


[image: image3.emf]0

50

100

150

200

250

300

350

Nbre de participants

50 59 67

Nbre de jours accodés

329 301 300

2007 2008 2009

 

Compte rendu du Conseil Scientifique du 5 mai 2009

La séance, commencée à 10 h, est présidée par M Jean-Paul Jacob, président de l’Inrap, en présence de Mme Nicole Pot, directrice générale, Pascal Depaepe, directeur scientifique et technique, Anne Augereau, directrice scientifique et technique adjointe, Mark Guillon, responsable du pôle programmation, Marie-Odile Lavendhomme, responsable du pôle opérationnel, et Alain Koehler, responsable du pôle méthodes et qualité.

Membres présents

Michel Bats (Univ.) ; Jean-François Berger (CNRS) ; Geertrui Blancquaert (Inrap) ; Elise Boucharlat (IGAPA) ; Isabelle Catteddu (Inrap) ; Xavier Deru (Univ.) ; Claude Héron (Coll. Ter.) ; Martine Joly (Univ.) ; Jean-Marc Séguier (Inrap) ; Philippe Soulier (CNRS) ; Laurent Thomashausen (Inrap) ; Michel Vaginay (SRA) ; Boris Valentin (Univ.) ; Jan Vanmoerkerke (SRA) ; Christian Verjux (SRA).

Ordre du jour

1. Plan de recrutement 2009

2. Plan de repyramidage

3. Bilan des PAS 2008, perspectives 2009

4. Les enquêtes nationales (âge du Fer, archéologie funéraire)

5. Le projet SIG de l’Inrap

6. Congés pour fin de thèse

Secrétaire de séance

Gérard Bataille

Introduction

Le Président salue les membres présents et décline l’ordre du jour. Il annonce que le repyramidage est acquis et que la procédure est engagée.

Ensuite, il fait un point sur le plan de recrutement 2009. Il annonce qu’un conseil scientifique exceptionnel se tiendra le 16 juillet pour recueillir les avis du conseil sur les classements des commissions de recrutement, ce qui permettra de gagner deux mois sur la procédure.


Puis Pascal Depaepe présente les deux nouveaux chefs de service de la DST :

· Marie-Odile Lavendhomme, chef du pôle opérationnel

· Alain Koehler, chef du pôle méthodes et qualité, qui remplace Anne Speller.

Il présente le classeur « l’opération archéologique : organisation technique, moyens mécaniques ». Réalisé avant tout pour les personnels en charge des montages d’opération, celui-ci comporte pour le moment des fiches techniques d’engins de chantiers utilisés en archéologie, leurs dimensions, leurs conditions d’utilisation et leurs capacités d’intervention. Il sert déjà de support à un stage interne. Ces premières fiches seront complétées ultérieurement par d’autres portant sur des notions techniques de base pour installer, gérer et organiser un chantier archéologique. D’autres fiches dont les thèmes sont annoncés par les intercalaires suivront (les modes opératoires, les matériels de chantier, un glossaire, une bibliographie…).

Par ailleurs, un autre classeur, sur les aspects méthodologiques de l’activité archéologique, est en cours de conception. 

Le Conseil Scientifique demande s’il est prévu que ces fiches soient mises en ligne sur l’Internet et évoque les problèmes liés à la concurrence qui pourrait en faire usage. Pascal Depaepe répond que des discussions sont en cours avec le service juridique pour protéger ce document qui n’a pas vocation à être distribué à grande échelle ; il insiste sur le fait qu’il s’agit avant tout d’un document à usage interne pour répondre aux besoins des services techniques et opérationnels de l’Inrap.

Jean-Paul Jacob annonce la préparation de deux nouveaux cahiers de l’Inrap :

· « Le diagnostic des sites paléolithiques et mésolithiques » qui est presque terminé et devrait sortir en septembre 2009.

· « La chaîne graphique » devrait quant à lui paraître en fin d’année.

Ensuite, le Président annonce la parution de l’ouvrage écrit par Isabelle Catteddu : « Archéologie médiévale en France. Le premier Moyen Âge (Ve-XIe siècle) » paru aux éditions de La Découverte, dans la collection Archéologie de la France. Il se félicite que l’ouvrage soit déjà un succès de librairie et le distribue aux membres du conseil.

Une délégation du collectif anti-délocalisation du siège de l’Inrap entre dans la salle pour faire un point d’information sur l’état de la question aux membres du conseil scientifique. La délégation évoque la note que le ministère a fait transmettre au Conseil d’Administration de l’Inrap et qui ne reprend que certains des éléments du rapport commandé par la DAPA aux inspections générales du ministère de la Culture et communication sur les conditions de la délocalisation. Le collectif s’inquiète du caractère sommaire de ce document, dans lequel on ne trouve aucune mention de la désorganisation du pilotage de l’établissement qu’entraînerait la relocalisation du siège de l’Inrap à Reims. La note ne vise en effet que les recommandations d’accompagnement en matière financière, administrative et technique. Elle est distribuée au conseil scientifique, ainsi qu’un texte rédigé par le collectif à ce sujet (documents joint en annexe 1).

Il s’ensuit une discussion où il est précisé par la présidence et la direction générale que leur devoir de réserve ne leur permet pas, à ce stade, de communiquer le contenu du rapport. Toutefois, le président a fait officiellement une demande pour que les membres du conseil d’administration reçoivent l’intégralité du rapport, étant donné qu’ils votent le budget de l’établissement et que ce projet de relocalisation devra être intégré au dit budget. A la demande des membres du conseil scientifique, le président signifie qu’il en fera de même pour eux.

1. Plan de recrutement 2009

François Gautron (Directeur des Ressources Humaines) fait un point sur le plan de recrutement 2009 pour la filière scientifique et technique. Il signale que toutes les fiches de postes sont accessibles sur le site internet de l’Inrap. Pour cette année, il a été fait le choix, en concertation avec les AST et les Directeurs inter régionaux, de renforcer l’encadrement des équipes, ainsi beaucoup de postes sont ouverts en catégorie 4 et 5. Après un premier recrutement interne par mutation, 28 postes sont à pourvoir : 20 en externe et 8 en interne. Au final, sont ouverts 17 postes de responsables d’opération, 9 de spécialistes et 2 de topographes (pour les détails se reporter au tableau joint en annexe 2). Cette opération de recrutement sera entérinée après l’avis du conseil scientifique exceptionnel qui se déroulera le 16 juillet 2009.

Il est également signalé au conseil que Mme Sandrine Riquier a refusé le poste de céramologue en Picardie pour lequel elle avait été classée première par la commission de recrutement de 2008, ce poste a donc été proposé au second classé, Mr David Bardel.

Le conseil scientifique s’étonne de ne pas trouver dans le plan de recrutement le poste de délégué scientifique ouvert à la direction Centre Ile-de-France. Nicole Pot précise qu’il s’agit d’un poste Hors Catégorie, donc hors filière et qu’à ce titre il ne figure pas au plan. Ce poste est créé pour la région Centre Ile-de-France, car celle-ci représente le quart de l’activité et des personnels de l’Institut. Il s’agit d’expérimenter une nouvelle organisation afin de mieux coordonner les aspects scientifiques et opérationnels de cette grande interrégion. La directrice précise qu’éventuellement, si cet essai s’avère concluant, il pourra être étendu.

2. Plan de repyramidage

Philippe Berthier (DRH adjoint) présente les dispositions prises pour le plan de repyramidage des agents de l’établissement. Il s’agit d’une procédure de requalification des agents qui a pour objectif de mettre en adéquation la fonction et le travail réalisés avec les catégories d’emplois correspondantes. Sont éligibles au repyramidage les agents CDI depuis au moins un an avant le 1er juin 2007 et qui présentent au moins 5 ans d’ancienneté cumulée (périodes de CDD incluses). Peuvent prétendre être requalifiés les agents qui ont exercé une fonction dépendant d’une catégorie supérieure à la leur pendant au moins trois ans, en cumulé.

Le plan concernera en premier lieu les catégories 2 puis 3 et 4 et s’étalera jusqu’en 2011.

La première étape de ce projet est la constitution d’un dossier par les agents qui sera examiné par une commission de requalification, à laquelle participeront des membres du conseil scientifique. Enfin, ce travail se terminera par un examen des résultats par le conseil scientifique qui émettra un avis. 

Il est notifié au conseil qu’aucun seuil plancher ou plafond n’est défini mais on peut estimer entre 400 et 500 le nombre d’agents qui seront ainsi repyramidés. Ce programme à surtout pour objectif de reconnaître les compétences et le travail réellement effectué par les agents et de régler des situations individuelles injustes. Cette action aura peu de répercussions immédiates sur le budget, car les agents seront reclassés à indice égal ou immédiatement supérieure à leur indice actuel.

Une question porte sur la composition de la commission de requalification, car le conseil, entre le repyramidage et le plan de recrutement, craint de devoir faire face à une surcharge de travail. Nicole Pot explique que cela est encore en discussion mais que l’on se dirige vers une commission composée pour moitié d’agents de l’Inrap et de membres du conseil scientifique. 

3. Le projet SIG de l’Inrap

Présentation réalisée par Xavier Rodier (Ingénieur de recherche au CNRS, Laboratoire CITERES de Tours).

M. Xavier Rodier revient sur l’historique de ce projet. Cette mission a débuté en 2006 avec pour objectif de définir les modalités de mise en œuvre d’un SIG à l’Inrap. Après le rendu d’un rapport présentant les différentes possibilités de réalisation et les outils afférents, il a été fait le choix stratégique par la DST et le conseil scientifique de 2007 de mettre en application un SIG intra-site.

À la suite de cette décision, X. Rodier a été de nouveau missionné pour réaliser un cahier des charges complet du développement de ce projet durant l’année 2008. Ce rapport vient d’être remis à la DST et sera prochainement diffusé aux membres du conseil scientifique.

L’année 2009 est consacrée à l’expérimentation de ce nouveau protocole au Centre Archéologique de Tours sur 7 opérations : 3 fouilles et 4 diagnostics. Pour ce faire, 24 agents ont été initiés via une formation interne avant le déroulement de cette expérience. L’évaluation se fera selon deux axes, les conséquences du changement de processus et de procédure, ainsi que l’apport scientifique de ce nouveau protocole. Si l’expérience s’avère concluante, un déploiement progressif est prévu à l’horizon 2010.

Par ailleurs, le SIG est un outil fédérateur mais sa mise en oeuvre implique une redistribution des rôles et des temps alloués aux différents acteurs d’une opération. Il s’agit d’un véritable travail d’équipe qui impacte l’ensemble des processus, de la programmation de l’opération à la remise du RFO.

Pour son déploiement, différents services de l’Inrap collaboreront avec la DST et notamment la DRH pour la définition de nouveaux métiers et fonctions et d’un plan de formation des agents. Les besoins de matériels et de logiciels, ainsi que les contraintes techniques, nécessiteront également un travail en étroite collaboration avec la DSI. Si la décision est prise de mettre en œuvre ce protocole, c’est l’ensemble de la méthodologie de l’archéologie préventive qui est amené à évoluer. Il s’agit donc d’un enjeu majeur pour l’Inrap qui aura des répercussions sur les pratiques de l’archéologie au sens large.

Le conseil scientifique s’inquiète de la modélisation et de la standardisation qui en découlerait et se demande comment sera gérée la « part du doute » propre aux sciences humaines. De plus, les datations en archéologie changent, les outils typochronologiques évoluent, comment cela peut-il être pris en compte par un outil systématique ? Xavier Rodier précise que c’est pour éviter ces écueils que le choix c’est porté sur un SIG intra-site. Il s’agit de la base de toute étude plus large de remise de site dans son environnement. Mais l’objectif de cet outil est d’aider à comprendre et analyser le site.

4. Bilan des PAS 2008, perspectives 2009

Mark Guillon présente un bilan chiffré des jours accordés au titre des PAS 2009. Cette présentation a été réalisée sur la base d’un document transmis au conseil scientifique par courriel, au préalable à cette séance et qui est joint à ce compte rendu (annexe 3). Les moyens accordés par type de projet et par périodes chronologiques sont ensuite exposés. Mark Guillon alerte sur le fait que si le nombre de jours PAS n’augmente pas, la part accordée à des nouveaux projets se réduira. En cette année 2009, les moyens ont pu être augmentés pour les publications en profitant des moyens dégagés par l’achèvement de la plupart des ACR. Ainsi, 30 % de l’enveloppe a pu être affectée à des nouveaux projets, mais cette part sera certainement moins importante en 2010, car beaucoup de projets débutés cette année sont prévus sur plusieurs années.

Le conseil demande le rapport entre les opérations réalisées par période et l’attribution des PAS. Mark Guillon répond qu’effectivement la part des PAS pour la préhistoire est proportionnellement plus importante que le nombre d’opération de terrain réalisée, alors qu’on souffre d’un déficit de projet pour les périodes antiques et médiévales. Cependant, cela n’est pas dû à l’arbitrage, mais au nombre de dossiers déposés. La DST est consciente du problème et essaiera d’améliorer le rapport dans l’avenir. Toutefois, il est rappelé que les demandes de PAS sont réalisées sur la base du volontariat, avec incitation des AST et de la DST.

Le conseil demande si les jours octroyés sont bien utilisés par les agents et ce malgré les obligations opérationnelles. Pascal Depaepe répond qu’il y a une nette amélioration de la consommation des jours PAS en 2008 car 101 % du budget a été consommé. Il existe toujours un pic lors du dernier trimestre, mais l’utilisation des moyens est mieux lissée sur l’ensemble de l’année.

La discussion se termine avec un vœu collégial pour que le budget recherche de l’Inrap soit augmenté en 2010.

5. Les enquêtes nationales (âge du Fer et archéologie funéraire)

Mark Guillon fait état des trois enquêtes nationales de l’Inrap, et présente un historique de ces actions.

En 2006

· Lancement de l’enquête « Espace rural au second âge du Fer », dirigée par G. Blancquaert, F. Malrain et Thierry Lorho cf infra. Cette action a débuté en 2006 et a déjà fait l’objet d’un colloque (AFEAF 2007).
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 Sur 4 ans d’exercice 947 jours alloués 
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En 2007

·  Lancement de l’enquête « Habitat de l’âge du Bronze et du premier âge du Fer », dirigée par L. Carroza, M. Talon et C. Marcigny.

Sur 3 ans d’exercice 930 jours alloués.


En 2008

·  Lancement de l’enquête « Etat des connaissances sur l’Archéologie funéraire sur le territoire national », dirigée par M. Guillon.

Sur 2 ans d’exercice : 65 chercheurs en 2008, et 130 en 2009 ont participé à l’enquête, toutes institutions confondues ; 579 jours ont été alloués pour les agents de l’Inrap dans le cadre des PAS.

À la suite de cette présentation générale des trois enquêtes, Mark Guillon évoque les espaces scientifiques du futur portail de l’Inrap sur lequel des sites collaboratifs dédiés seront accessibles aux acteurs des différentes enquêtes. Celui réservé à l’enquête funéraire sera ouvert aux acteurs le 6 juin.

Puis Geertrud Blancquaert présente l’état d’avancement de l’enquête sur l’âge du Fer, dirigée par elle-même, François Malrain et Thierry Lorho (SRA). Cette action a commencé en 2006 et comporte déjà des travaux publiés, tel que les actes du colloque AFEAF de Chauvigny de 2007, édités en 2009.

Pour 2009, l’objectif est de transférer la base de données FileMaker™ sur le portail scientifique de l’Inrap.

L’axe de recherche privilégié pour le moment est le « Rythme de création, fonction et abandon des sites ruraux du second âge du Fer ». Un des problèmes majeurs de cette enquête est le manque de collaborateurs du sud de la France.

Le conseil scientifique insiste sur l’intérêt pour tous de ces actions de l’Inrap, ces bases de données seront à terme des « trésors » (pour reprendre le terme employé par un conseiller) pour la communauté, même s’il restera toujours des mécontentements sur les choix réalisés.

6. Congés pour fin de thèse

Deux dossiers sont soumis au conseil, la demande de M. Marc Jarry (rapporteurs Philippe Soulier et Christian Verjux) et celle de M. Philippe Vidal (rapporteurs Elise Boucharlat et Dominique Castex).

L’avis émit par le conseil scientifique à la demande de M. Marc Jarry est favorable pour une durée de 4 mois de congés pour fin de thèse.

L’avis émit par le conseil scientifique à la demande de M. Philippe Vidal est défavorable en l’état du dossier, les membres du conseil souhaiteraient avoir des compléments au dossier.

Pascal Deapaepe précise qu’en 2010 les demandes de congés pour fin thèse seront regroupées et traitées lors d’un seul conseil, au mois de juin.

La séance est levée à 16h45.

Récapitulatif enquête âge du Fer





Récapitulatif enquête âge du Bronze








